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Retour à un rythme
hebdomadaire

jusqu'à la retraite !

La Mauvaise Herbe n°6

la revue de la Cnt-éducation

Abonnez-vous !

Bulletin dans la rubrique dédiée

sur le site cnt-f. org/fte

Préavis de grève

La CNT éducation

dépose chaque semaine

des préavis de grève

pour soutenir les

mobilisations des

personnels. Ces préavis

couvrent tous les

personnels au niveau

local comme national.

Ces préavis peuvent

servir à défendre des

élèves menacés

d'expulsion pour défaut

de papiers.

Pour nous contacter :

07 82 14 98 31
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Contre la réforme des retraites

Une détermination sans faille !

8è journée interprofessionnelle mercredi 29,

actions jeudi 30 et vendredi 31 janvier

Au mouvement contre la retraite à

points se sont ajoutées, la semaine pas-

sée, les actions contre les évaluations

CP-CE1 et le refus des E3C, les

épreuves du contrôle continu au lycée.

Mercredi 22, 98% des établissements

étaient bloqués en Martinique : 1 9 ly-

cées sur 19… A Amiens, Rennes, Lyon,

Paris, Montpellier…, des épreuves ont

été empêchées et, ou, annulées. A Bor-

deaux, une élève a composé toute seule

sur ordre de la rectrice, les autres étaient

bloqué.es dehors ! !

Ce même mercredi, devant les rectorats,

inspections ou le ministère des col-

lègues du primaire ont fait voler haut

dans le ciel leurs évaluations CP-CE1

ou monté des murs de manuels !

Jeudi, ce sont les marches aux flam-

beaux qui ont rassemblé des milliers de

parents, profs, grévistes…

Vendredi, avec 200 cortèges, 1 ,3 million

de manifestant.es, la détermination pour

exiger le retrait de la réforme s’est ex-

primée à nouveau dans la rue pour cette

7è journée interprofessionnelle.

Mercredi 29 janvier, l’ intersyndicale na-

tionale appelle à une 8è journée inter-

professionnelle avec des suites possibles

pour jeudi 30 et vendredi 31 .

Il sera impossible de nous faire rentrer

dans le rang.

Jeudi 23 devant

l 'Opéra comique à

Paris où Blanquer

et son secrétaire

d'état devaient

présenter leurs

voeux ! Profs et

personnels de la

jeunesse et des

sports ont tenté de

s'inviter . . .
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Violences policières.

Des policiers ou gardes mobiles en armes devant les lycées à

Paris, Rennes, Grenoble… Des manifs encadrées par des

dizaines et des dizaines d’hommes armés… , la violence

policière reste la seule réponse concrète des Macron, Philippe,

Blanquer… et Castaner.

Vendredi à Paris, à l’ issue de la manifestation, un militant FSU

a été interpellé parce qu’il refusait de retirer son badge. Il a

écopé de 23 heures de garde à vue et d’un "rappel à la loi".

Les puissants ne veulent plus d’une retraite qui

soit le produit d’une solidarité collective
Par Jacques Rancière. Déclaration faite le 16 janvier devant

les cheminots grévistes de la gare de Vaugirard.

"Si je suis là aujourd’hui, c’est, bien sûr, pour af-

firmer un soutien total à une lutte exemplaire, mais

aussi pour dire en quelques mots pourquoi elle me

semble exemplaire.

J’ai passé un certain nombre d’années de ma vie à

étudier l’histoire du mouvement ouvrier et ça m’a

montré une chose essentielle : ce qu’on appelle les

acquis sociaux, c’est bien plus que des avantages

acquis par des groupes particuliers, c’était l’or-

ganisation d’un monde collectif régi par la solida-

rité.

Qu’est-ce que c’est que ce régime spécial des che-

minots qu’on nous présente comme un privilège

archaïque ? C’était un élément d’une organisation

d’un monde commun où les choses essentielles

pour la vie de tous devaient être la propriété de

tous. Les chemins de fer, cela appartenait à la col-

lectivité. Et cette possession collective, elle était

gérée aussi par une collectivité de travailleurs qui

se sentaient engagés vis-à-vis de cette communau-

té ; des travailleurs pour qui la retraite de chacun

était le produit de la solidarité d’un collectif

concret.

Démolir pièce à pièce. C'est cette réalité concrète

du collectif solidaire dont les puissants de notre

monde ne veulent plus. C’est cet édifice qu’ils ont

entrepris de démolir pièce à pièce. Ce qu’ils

veulent, c’est qu’il n’y ait plus de propriété collec-

tive, plus de collectifs de travailleurs, plus de soli-

darité qui parte d’en bas. Ils veulent qu’il n’y ait

plus que des individus, possédant leur force de tra-

vail comme un petit capital qu’on fait fructifier en

le louant à des plus gros. Des individus qui, en se

vendant au jour le jour, accumulent pour eux-

mêmes et seulement pour eux-mêmes des points,

en attendant un avenir où les retraites ne seront

plus fondées sur le travail mais sur le capital,

c’est-à-dire sur l’exploitation et l’autoexploitation.

C’est pour ça que la réforme des retraites est pour

eux si décisive, que c’est beaucoup plus qu’une

question concrète de financement. C’est une

question de principe. La retraite, c’est comment du

temps de travail produit du temps de vie et com-

ment chacun de nous est lié à un monde collectif. . .

Toute la question est de savoir ce qui opère ce lien

: la solidarité ou l’ intérêt privé. Démolir le sys-

tème des retraites fondé sur la lutte collective et

l’organisation solidaire, c’est pour nos gouver-

nants la victoire décisive. Deux fois déjà ils ont

lancé toutes leurs forces dans cette bataille et ils

ont perdu. Il faut tout faire aujourd’hui pour qu’ils

perdent une troisième fois et que ça leur fasse pas-

ser définitivement le goût de cette bataille."

Tribune publiée par Le Monde

Réforme des retraites : le Conseil

d'Etat a rendu un avis très critique sur les

deux projets de loi – organique et ordi-

naire – destinés à créer un régime uni-

versel de retraite par points, et adoptés

vendredi 24 janvier en conseil des min-

sitres. "Des projections financières "la-

cunaires", des "différences de

traitement" injustifiées, un recours exa-

géré aux ordonnances, des promesses

contraires à la Constitution…

Il dénonce l’empressement de l’exécutif

à vouloir faire passer un texte dont la

"sécurité juridique" n’est pas garantie.

Médiapart, samedi 25 janvierDevant le lycée

Vaucanson à Grenoble,

le 24 janvier




